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TITRE PREMIER

DES MESURES SANITAIRES GENERALES
CHAPITRE PREMIER - Mesures sanitaires générales.

 

ART. 1er. Dans toute commune, le maire est tenu, afin do protéger la santé publique, de déterminer, 
après avis du conseil municipal et sous forme d’arrêtés municipaux portant règlement sanitaire : 1° 
les précautions à prendre, en exécution de l’article 97 de la loi du 5 avril 1884, pour prévenir ou 
faire cesser les maladies transmissibles,  visées à l’article  4 de la présente loi,  spécialement les 
mesures de désinfection ou même de destruction des objets à l’usage des malades ou qui ont été 
souillés par eux, et généralement des objets quelconques pouvant servir de véhicule à la contagion; 
2° les prescriptions destinées à assurer la salubrité des maisons et de leurs dépendances, des voies 
privées, closes ou non à leurs extrémités, des logements loués en garni et des autres agglomérations 
quelle qu’en soit la nature, notamment les prescriptions relatives à l’alimentation en eau potable ou 
à l’évacuation des matières usées.

 

ART. 2, Les règlements sanitaires communaux ne font pas obstacle aux droits conférés au préfet par 
l’article 99 de la loi du 3 avril 1884. Ils sont approuvés par le préfet, après avis du conseil 
départemental d’hygiène. Si, dans le délai d’un an à partir de la promulgation de la présente loi, une 
commune n’a pas de règlement sanitaire, il lui en sera imposé un, d’office, par un arrêté du préfet, 
le conseil départemental d’hygiène entendu. Dans le cas où plusieurs communes auraient fait 
connaître leur volonté de s’associer, conformément à la loi du 22 mars 1890, pour l’exécution des 
mesures sanitaires, elles pourront adopter les mêmes règlements qui leur seront rendus applicables 
suivant les formes prévues par ladite loi.

 

ART. 3. en cas d’urgence, c’est-à-dire en cas d’épidémie ou d’un autre danger imminent pour la 
santé publique, le préfet peut ordonner l’exécution immédiate, tous droits réservés, des mesures 
prescrites par les règlements sanitaires prévus par l’article 1°. L’urgence doit être constatée par un 
arrêté du maire, et, à son défaut, par un arrêté du préfet, que cet arrêté spécial s’applique à une ou 
plusieurs personnes ou qu’il s’applique à tous les habitants de la commune.

 

ART 4. La liste des maladies auxquelles sont applicables les dispositions do la présente loi sera 
dressée,  dans  les  six  mois  qui  en  suivront  la  promulgation,  par  un  décret  du  Président  de  la 
République, rendu sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, après avis de l’Académie de médecine 
et  du Comité  consultatif  d’hygiène publique de  France.  Elle  pourra  être  révisée dans  la  même 
forme.

 

ART. 5. La déclaration à l’autorité publique de tout cas de l’une des maladies visées à l’article 4 est 
obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou  sage-femme  qui  en  constate 
l’existence. Un arrêté du Ministre de l’Intérieur, après un avis de l’Académie de médecine et du 
Comité consultatif d’hygiène publique de France, fixe le mode de la déclaration.
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Art. 6. La vaccination antivariolique est obligatoire au cours de la première année de la vie, ainsi 
que la revaccination au cours de la onzième et de la vingt et unième année. Les parents ou tuteurs 
sont  tenus  personnellement  de  l’exécution  de  ladite  mesure.  Un  règlement  d’administration 
publique, rendu après avis de l’Académie de médecine et du Comité consultatif d’hygiène publique 
de France, fixera les mesures nécessitées par l’application du présent article.

 

ART. 7. La désinfection est obligatoire pour ‘tous les cas des maladies prévues à l’article 4;les 
procédés de désinfection devront être approuvés par le Ministre de l’Intérieur, après avis du Comité 
consultatif d’hygiène publique de France. Les mesures de désinfection sont mises à exécution, dans 
les villes de 20.000 habitants et au-dessus, par les soins de l’autorité municipale, suivant des arrêtés 
du maire, approuvés par le préfet, et, dans les communes de moins de 20000 habitants, par les soins 
d’un service départemental. Les dispositions de la loi du 21 Juillet 1856 et des décrets et arrêtés 
ultérieurs,  pris  conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi,  sont  applicables  aux  appareils  de 
désinfection,  Un  règlement  d’administration  publique,  rendu  après  avis  du  Comité  consultatif 
d’hygiène publique de France, déterminera les conditions que ces appareils doivent remplir au point 
de vue de l’efficacité des opérations à y effectuer.

 

ART.  8.  Lorsqu’une  épidémie  menace  tout  ou  partie  du  territoire  de  la  République  ou  s’y 
développe, et que les moyens de défense locaux sont reconnus insuffisants, un décret du Président 
de la République détermine, après avis du Comité consultatif d’hygiène publique de France, les 
mesures  propres  à  empêcher  la  propagation  de  cette  épidémie.  Il  règle  les  attributions,  la 
composition et le ressort des autorités et administrations chargées de l’exécution de ces mesures, et 
leur délègue, pour un temps déterminé, le pouvoir de les exécuter. Les frais d’exécution de ces 
mesures, en personnel et en matériel, sont à la charge de l’Etat. Les décrets et actes administratifs 
qui prescrivent l’application de ces mesures sont exécutoires dans les vingt-quatre heures, à partir 
de leur publication au Journal officiel.

 

ART. 9 Lorsque  pendant  trois  années  consécutives  le  nombre des  décès  dans  une commune a 
dépassé le chiffre de la mortalité moyenne de la France, le préfet est tenu de charger le conseil 
départemental  d’hygiène de procéder,  soit  par lui-même, soit  par la commission sanitaire  de la 
circonscription, à une enquête sur les conditions sanitaires de la commune. Si cette enquête établit 
que l’état sanitaire de la commune nécessite des travaux d’assainissement, notamment qu’elle n’est 
pas pourvue d’eau potable de bonne qualité ou en quantité suffisante, ou bien que les eaux usées y 
restent stagnantes, le préfet, après une mise en demeure à la commune, non suivie d’effet, invite le 
conseil départemental d’hygiène à délibérer sur l’utilité et la nature des travaux jugés nécessaires. 
Le  maire  est  mis  en  demeure  de  présenter  ses  observations  devant  le  conseil  départemental 
d’hygiène. En cas d’avis du conseil départemental d’hygiène contraire à l’exécution des travaux ou 
de réclamation de la part de la commune, le préfet transmet la délibération du conseil au Ministre de 
l’intérieur, qui, s’il le juge à propos, soumet la question au Comité consultatif d’hygiène publique 
de France. Celui-ci procède à une enquête dont les résultats sont affichés ‘dans la commune. Sur les 
avis du conseil départemental d’hygiène et du Comité consultatif d’hygiène publique, le préfet met 
la commune en demeure de dresser le projet et de procéder aux travaux. Si, dans le mois qui suit 
cette mise en demeure, le conseil municipal ne s’est pas engagé à y déférer, ou si, dans les trois 
mois, il n’a pris aucune mesure en vue de l’exécution des travaux, un décret du Président de la 
République,  rendu  en  Conseil  d’Etat,  ordonne  ces  travaux,  dont  il  détermine  les  conditions 
d’exécution. La dépense ne pourra être mise à, la charge de la commune que par une loi. Le conseil 
général  statue,  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  40  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  la 
participation du département aux dépenses des travaux ci-dessus spécifiés.



 

Art.  10.  Le  décret  déclarant  d’utilité  publique  le  captage  d’une  source  pour  le  service  d’une 
commune déterminera, s’il y a lieu, en même temps que les terrains à acquérir en pleine propriété, 
un périmètre de protection contre  la pollution de ladite source.  Il  est  interdit  d’épandre sur les 
terrains Compris dans ce périmètre des engrais humains et d’y forer des puits sans l’autorisation du 
préfet. L’indemnité qui pourra être due au propriétaire de ces terrains sera déterminée suivant les 
formes de la loi du 3 mai 1841 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, comme pour les 
héritages  acquis  en  pleine  propriété.  Ces  dispositions,  sont  applicables  aux  puits  ou  galeries 
fournissant de l’eau potable empruntée à une nappe souterraine. Le droit à l’usage d’une source 
d’eau potable implique, pour la commune qui la possède, le droit de curer cette source, de la couvrir 
et de la garantir contre toutes les causes de pollution, mais non celui d’en dévier le cours par des 
tuyaux ou rigoles. Un règlement d’administration publique déterminera, s’il y a lieu, les conditions 
dans lesquelles le droit à l’usage pourra s’exercer. L’acquisition de tout ou partie d’une source 
d’eau potable par la commune dans laquelle elle est située peut être déclarée d’utilité publique par 
arrêté préfectoral, quand le débit à acquérir ne dépasse uns deux litres par seconde. Cet arrêté est 
pris sur la demande du conseil municipal et l’avis du conseil d’hygiène du département. Il doit être 
précédé de l’enquête prévue par l’ordonnance du 23 août 1835. L’indemnité d’expropriation est 
réglée dans les formes prescrites par l’article 10 de la loi du 21 niai 1836.

 

 

CHAPITRE II - Mesures sanitaires relatives aux immeubles.
 

ART. 11. Dans les agglomérations de 20 000 habitants et au-dessus, aucune habitation ne peut être 
construite sans un permis du maire constatant que, dans le projet qui lui a été soumis, les conditions 
de salubrité prescrites par le règlement sanitaire, prévu à l’article 1°, sont observées.

A défaut par le maire de statuer dans le délai de vingt jours, à partir du dépôt à la mairie de la 
demande de construire dont il sera délivré récépissé, le propriétaire pourra se considérer comme 
autorisé à commencer les travaux. L’autorisation de construire peut être donnée par le préfet en cas 
de  refus du maire.  Si  l’autorisation n’a pas  été  demandée ou si  les  prescriptions  du règlement 
sanitaire  n’ont  pas  été  observées,  il  est  dressé  procès-verbal.  En  cas  d’inexécution  de  ces 
prescriptions, il est procédé conformément aux dispositions de l’article suivant.

 

ART. 12. Lorsqu’un immeuble, bâti ou non, attenant ou non à la voie publique, est dangereux pour 
la santé des occupants ou des voisins, le maire ou, à son défaut, le préfet, invite la commission 
sanitaire prévue par l’article 20 de la présente loi à donner son avis : 1° sur l’utilité et la nature des 
travaux;  2°  sur  l’interdiction  d’habitation  de  tout  ou  partie  de  l’immeuble  jusqu’à  ce  que  les 
conditions d’insalubrité aient disparu. Le rapport du maire est déposé au secrétariat de la mairie à la 
disposition des intéressés. Les propriétaires, usufruitiers ou usagers sont avisés, au moins quinze 
jours d’avance, à la diligence du maire et par lettre recommandée, de la réunion de la commission 
sanitaire, et ils produisent, dans ce délai, leurs observations. Ils doivent, s’ils en font la demande, 
être entendus par la commission, en personne ou par mandataire, et ils sont appelés aux visites et 
constatations de lieux. En cas d’avis contraire aux propositions du maire, cet avis est transmis au 
préfet, qui saisit, s’il y a lieu, le conseil départemental d’hygiène. Le préfet avise les intéressés, 
quinze jours au moins d’avance, par lettre recommandée de la réunion du conseil départemental 
d’hygiène  et  les  invite  à  produire  leurs  observations  dans  ce  délai.  Ils  peuvent  prendre 
communication de l’avis de la commission sanitaire, déposé à la préfecture,  et  se présenter,  en 
personne ou par mandataire, devant le conseil; ils sont appelés aux visites et constatations de lieux. 
L’avis de la commission sanitaire ou celui du conseil d’hygiène fixe le délai dans lequel les travaux 



doivent être exécutés ou dans lequel l’immeuble cessera d’être habité en totalité ou en partie. Ce 
délai ne commence à courir qu’à partir de l’expiration du délai de recours ouvert aux intéressés par 
l’article 13 ci-après ou de la notification de la décision définitive intervenue dans le recours. Dans le 
cas où l’avis de la commission n’a pas été contesté par ‘le maire, ou, s’il n été contesté, après 
notification par le préfet de l’avis du conseil départemental d’hygiène, le maire prend un arrêté 
ordonnant  les  travaux nécessaires  ou  portant  interdiction  d’habiter,  et  il  met  le  propriétaire  en 
demeure de s’y conformer dans le délai fixé. L’arrêté portant interdiction d’habiter devra être revêtu 
de l’approbation du préfet.

 

ART.  13.  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  l’arrêté  du  maire  devant  le  Conseil  de 
préfecture, dans le délai d’un mois à dater de la notification de l’arrêté. Ce recours est suspensif.

 

ART. 14. A défaut de recours contre l’arrêté du maire ou si l’arrêté a été maintenu, les intéressés 
qui n’ont pas exécuté, dans le délai imparti, les travaux jugés nécessaires, sont traduits devant le 
tribunal de simple police, qui autorise le maire à faire exécuter les travaux d’office, à leurs frais, 
sans  préjudice  de  l’application  de  l’article  471,  §  15,  du  Code  pénal.  En  cas  d’interdiction 
d’habitation, s’il n’y a pas été fait droit, les intéressés sont passibles d’une amende de 10 francs à 
500 francs et traduits devant le tribunal correctionnel, qui autorise le maire à faire expulser, à leurs 
frais, les occupants de l’immeuble.

 

ART. 15.  La dépense résultant  de l’exécution des travaux est  garantie par  un privilège sur  les 
revenus de l’immeuble, qui prend rang après les privilèges énoncés aux articles 2101 et 2103 du 
Code civil.

 

Art. 16. Toutes ouvertures pratiquées pour l’exécution des mesures d’assainissement, prescrites en 
vertu de la présente loi, sont exemptes de la contribution des portes et fenêtres pendant cinq années 
consécutives, à partir de l’achèvement des travaux.

 

ART. 17. Lorsque, par suite de l’exécution de la présente loi, il y aura lieu à la résiliation des baux, 
cette résiliation n’emportera, en faveur des locataires, aucuns dommages et intérêts.

 

Art. 18. Lorsque l’insalubrité est le résultat de causes extérieures et permanentes, ou lorsque les 
causes d’insalubrité ne peuvent être détruites que par des travaux d’ensemble, la commune peut 
acquérir, Suivant les formes et après l’accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 
1841,  la  totalité  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des  travaux.  Les  portions  de  ces 
propriétés qui, après assainissement opéré, resteraient en dehors des alignements arrêtés pour les 
nouvelles  constructions,  pourront  être  revendues  aux  enchères  publiques,  sans  que  les  anciens 
propriétaires ou leurs ayants droit puissent demander l’application des articles 60 et 61 de la loi du 3 
mai 1841, si les parties restantes ne sont pas d’une étendue ou d’une forme qui permette d’y élever 
des ‘constructions salubres.

 

 

TITRE II.
DE L’ADMINISTRATION SANITAIRE.

 



Art. 19. Si le préfet, pour assurer l’exécut1on de la présente loi, estime qu’il y a lieu d’organiser un 
service de contrôle et  d’inspection,  il  ne peut y être procédé qu’en suite d’une délibération du 
conseil général réglementant les détails et le budget du service. Dans les villes de 20.000 habitants 
et au-dessus, et dans les communes d’au moins 2.000 habitants, qui sont le siège d’un établissement 
thermal,  il  sera  institué,  sous  le  nom de  bureau  d’hygiène,  un  service  municipal  chargé,  sous 
l’autorité du maire, de l’application des dispositions de la présente loi.

 

Art.  20.  Dans  chaque  département,  le  conseil  général,  après  avis  du  conseil  d’hygiène 
départemental, délibère, dans les conditions prévues par l’article 48, § 5, de la loi du 10 août 1871, 
sur l’organisation du service de l’hygiène publique dans le département, notamment sur la division 
du département on circonscriptions sanitaires et pourvues chacune d’une commission sanitaire, sur 
la composition, le mode de fonctionnement, la publication des travaux et les dépenses du conseil 
départemental et des commissions sanitaires. A défaut par le conseil général de statuer, il y sera 
pourvu  par  un  décret  en  forme  de  règlement  d’administration  publique.  Le  conseil  d’hygiène 
départemental  se  composera  de  dix  membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus.  Il  comprendra 
nécessairement  deux conseillers  généraux,  élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins,  dont  un de 
l’armée de terre ou de mer, un pharmacien, l’ingénieur en chef, un architecte et un vétérinaire. Le 
préfet  présidera le conseil,  qui nommera dans son sein, pour deux ans,  un vice-président et  un 
secrétaire  chargé  de  rédiger  les  délibérations  du  conseil.  Chaque  commission  sanitaire  de 
circonscription  sera  composée  de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  pris  dans  la 
circonscription. Elle comprendra nécessairement un conseiller général,  élu par ses collègues, un 
médecin, un architecte ou tout autre homme de l’art, et un vétérinaire. Le sous-préfet présidera la 
commission, qui nommera dans son sein, pour deux ans, un vice-président et un secrétaire chargé de 
rédiger  les  délibérations  de  la  commission.  Les  membres  des  conseils  d’hygiène  et  ceux  des 
commissions sanitaires, à l’exception des conseillers généraux qui sont élus par leurs collègues, 
sont nommes par le préfet pour quatre ans et renouvelés par moitié tous les deux ans; les membres 
sortants peuvent être renommés. Les conseils départementaux d’hygiène et ceux des commissions 
sanitaires ne peuvent damier leur avis sur les objets qui leur sont soumis en vertu de la présente loi 
que si les deux tiers au moins de leurs membres sont présents. Ils peuvent recourir à toutes mesures 
d’instruction qu’ils jugent convenables.

 

Art. 21. Les conseils d’hygiène départementaux et les commissions sanitaires doivent être consultés 
sur les objets énumérés à l’article 9 du décret du 18 décembre 1848, sur l’alimentation on eau 
potable des agglomérations,  sur la statistique démographique et  la géographie médicale, sur les 
règlements  sanitaires  communaux  et  généralement  sur  toutes  les  questions  intéressant  la  santé 
publique, dans les limites de leurs circonscriptions respectives.

 

Art. 22. Le préfet de la Seine a dans ses attributions, à Paris, tout ce qui concerne la salubrité des 
habitations et de leurs dépendances, soit celle des logements loués on garni, la salubrité des voies 
privées  closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  le  captage  et  la  distribution  des  eaux,  le  service  de 
désinfection, de vaccination et du transport des malades. Pour la désinfection et les transports des 
malades, il donnera suite, le cas échéant, aux demandes qui lui seraient adressées par le préfet de 
police. Il  nomme une commission des logements insalubres, composée de trente membres, dont 
quinze  sur  la  désignation  du  conseil  municipal  de  Paris.  Par  mesure  transitoire,  à  chaque 
renouvellement  par  tiers  de  la  commission  qui  fonctionne  actuellement,  le  préfet  nomme  dix 
membres, dont cinq à la désignation du conseil municipal.

 

Art. 23. Le préfet de police a dans ses attributions :



Les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmissibles  visées  par 
l’article  4  de  la  loi,  spécialement  la  réception  des  déclarations  ;  les  contraventions  relatives  à 
l’obligation de la vaccination et de la revaccination; la surveillance au point de vue sanitaire des 
logements loués en garni.

Il continuera à assurer la protection des enfants du premier âge, la police sanitaire des animaux, la 
police de la médecine et de la pharmacie, l’application des lois et règlements concernant la vente et 
la mise en vente de denrées alimentaires falsifiées ou corrompues, le fonctionnement du laboratoire 
municipal de chimie, la réglementation des établissements classés comme dangereux, insalubres ou 
incommodes, tant à Paris que dans les communes du ressort de la préfecture de police.

Le  préfet  de  police  sera  assisté  par  le  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  dont  la 
composition actuelle est maintenue, savoir:

Le préfet de police, président;

Un vice-président et un secrétaire, nommés annuellement par le préfet police sur la présentation du 
conseil d’hygiène;

Vingt-quatre membres titulaires nommés par le Ministre de l’Intérieur, sur la proposition du préfet 
de police et la présentation du conseil d’hygiène;

Trois membres du conseil général de la Seine, élus par leurs collègues;

Quinze membres à raison de leurs fonctions : le doyen de la faculté de médecine, le professeur 
d’hygiène de la faculté de médecine, le professeur de médecine légale à la faculté de médecine, le 
directeur de l’école supérieure de Pharmacie de Paris, le président du comité technique de santé des 
armées, le directeur du service de santé du gouvernement militaire de Paris, l’ingénieur eu chef du 
service des eaux et de l’assainissement, l’inspecteur général de l’assainissement et de l’habitation, 
le secrétaire général de la préfecture de police, l’ingénieur en chef des mines chargé du service des 
appareils  à  vapeur  de  la  Seine,  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service 
ordinaire du département, le chef de la deuxième division de la préfecture de police, l’architecte en 
chef de la préfecture de police, le chef du service sanitaire vétérinaire de la Seine et le chef du 
bureau de l’hygiène à la préfecture de police.

Le  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  remplira  les  attributions  données  au  conseil 
départemental d’hygiène par la présente loi, dans l’étendue du ressort de la préfecture de police.

Les  commissions  d’hygiène,  instituées  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police 
continueront  à  exercer  leurs  fonctions  sous  l’autorité  du  préfet  de  police  dans  les  conditions 
indiquées par les décrets des 16 décembre 1851, 7 juillet 1880 et 20 décembre 1893 et elles auront 
les attributions données aux commissions sanitaires des circonscriptions par la présente loi.

Le préfet  de police continuera à appliquer dans les communes ressortissant à sa juridiction les 
attributions de police sanitaire dont il est actuellement investi.

 

Art.  24.  Dans les  communes du département  de la  Seine autres  que Paris,  le  maire  exerce les 
attributions sanitaires sous l’autorité soit du préfet de la Seine, soit du préfet de police suivant les 
distinctions faites dans les deux articles précédents.

 

ART. 25. Le comité consultatif d’hygiène publique délibère sur toutes les questions intéressant 
l’hygiène publique, l’exercice de la médecine et de la pharmacie, les conditions d’exploitation ou de 
vente des eaux minérales, sur lesquelles il est consulté par le Gouvernement.

Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux  publics  d’assainissement  ou  d’amenée  d’eau 
d’alimentation  des  villes  de  plus  de  5.000  habitants  et  sur  le  classement  des  établissements 
insalubres, dangereux ou incommodes.



Il est spécialement chargé du contrôle de la surveillance des eaux captées en dehors des limites de 
leur département respectif, pour l’alimentation des villes.

Le Comité consultatif d’hygiène publique de France est composé de quarante-cinq membres.

Sont  membres  de  droit  le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  au  Ministère  de 
l’intérieur;  l’inspecteur  général  des  services  sanitaires;  l’inspecteur  général  adjoint  des  services 
sanitaires;  l’architecte  inspecteur  des  services  sanitaires;  le  directeur  de  l’administration 
départementale et communale au Ministère de l’Intérieur; le directeur des consulats et des affaires 
commerciales au Ministère des Affaires étrangères; le directeur général des douanes; le directeur 
des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux publics;  le  directeur  du  travail  au  Ministère  du 
Commerce, des Postes et des Télégraphes; le directeur de l’enseignement primaire au Ministère de 
l’Instruction publique ; le président du comité technique de santé de l’armée; le directeur du service 
de santé de l’armée le président du conseil supérieur de santé de la marine; le président du conseil 
Supérieur de santé au Ministère des Colonies; le directeur des domaines au Ministère des Finances; 
le doyen de la faculté de médecine de Paris; le ‘directeur de l’école de pharmacie de Paris;  le 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris;  le  directeur  de  l’administration  générale  de 
l’assistance publique à Paris; le vice-Président du conseil d’hygiène et de salubrité du département 
de la Seine; l’inspecteur général du service de l’assainissement de l’habitation de la préfecture de la 
Seine; le vice-président du conseil de surveillance de l’assistance publique de Paris; l’inspecteur 
général des écoles vétérinaires; le directeur de la carte géologique de France.

Six  membres  seront  nommés  par  le  Ministre  sur  une  liste  triple  de  présentation  dressée  par 
l’Académie des  sciences,  l’Académie de médecine,  le  Consei1 d’État,  le  Cour  de cassation,  le 
Conseil supérieur du travail, le Conseil supérieur de l’assistance publique de France.

Quinze  membres  seront  désignés  par  le  Ministre  parmi  les  médecins,  hygiénistes,  ingénieurs, 
chimistes, légistes, etc.

Un  décret  d’administration  publique  réglementera  le  fonctionnement  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France,  la  nomination  des  auditeurs  et  la  constitution  d’une  section 
permanente.

 

 

TITRE III.
DÉPENSES.

 

Art. 26. Les dépenses rendues nécessaires par la présente loi, notamment celles causées par la 
destruction des objets mobiliers, sont obligatoires En cas de contestation sur leur nécessité, il est 
statué par décret rendu en Conseil d’État. Ces dépenses seront réparties entre les communes, les 
départements et l’État, suivant les règles fixées par les articles 27, 28 et 29 de la loi du 15 juillet 
1893 (complété, L. 22 juin1906.). Toutefois, les dépenses d’organisation du service de la 
désinfection dans les villes de 20.000 habitants et au-dessus sont supportées par les villes et par 
l’État, dans les proportions établies au barème du tableau A, annexé à la loi du 15 juillet 1893. Les 
dépenses d’organisation du service départemental de la désinfection sont supportées par les 
départements et par l’État, dans les proportions établies au barème B. — Des taxes seront établies 
par un règlement d’administration publique pour le remboursement des dépenses relatives à ce 
service. A défaut par les villes et les départements d’organiser les services de la désinfection et les 
bureaux d’hygiène et d’en assurer le fonctionnement dans l’année qui suivra la mise à exécution de 
la présente loi, il y sera pourvu par des décrets en forme de règlements d’administration publique.

 

 



TITRE IV.
PÉNALITÉS.

 

Art. 27. Sera puni des peines portées à l’article 471 du Code pénal quiconque, en dehors des cas 
prévus  par  l’article  21  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  aura  commis  une  contravention  aux 
prescriptions des règlements sanitaires prévus aux articles 1 et 2, ainsi qu’à celles des articles 5, 6, 
7, 8 et 14. Celui qui aura construit une habitation sans le permis du maire sera puni d’une amende 
de 16 francs à 500 francs.

 

Art. 28. Quiconque, par négligence ou incurie, dégradera des ouvrages publics ou communaux 
destinés à recevoir ou à conduire des eaux d’alimentation; quiconque, par négligence ou incurie, 
laissera introduire des matières excrémentielles, ou toute autre matière susceptible de nuire à la 
salubrité, dans l’eau des sources, des fontaines, des puits, citernes, conduites, aqueducs, réservoirs 
d’eau servant à l’alimentation publique, sera puni des peines portées aux articles 479 et 480 du 
Code pénal. Est interdit, sous les mêmes peines, l’abandon de cadavres d’animaux, de débris de 
boucherie, fumier, matières fécales et, en général, de résidus animaux putrescibles dans les failles, 
gouffres, bétoires ou excavations de toute nature autres que les fosses nécessaires au 
fonctionnement d’établissements classés. Tout acte volontaire de même nature sera puni des peines 
portées à l’article 257 du Code pénal.

 

Art. 29. Seront punis d’une amende de 100 francs à 500 francs et, en cas de récidive, de 500 francs 
à 1.000 francs, tous ceux qui auront mis obstacle à l’accomplissement des devoirs des maires et des 
membres délégués des commissions sanitaires, en ce qui touche l’application de la présente loi.

 

ART. 30. L’article 403 du Code pénal est applicable dans tous les cas prévus par la présente loi. Il 
est également applicable aux infractions punies des peines correctionnelles par la loi du 3 mars 
1822.

 

 

TITRE V.
DISPOSITIONS DIVERSES..

 

ART. 31. La loi du 13 avril 1850 est abrogée, ainsi que toutes les dispositions et les lois antérieures 
contraires  à  la  présente  loi.  Les  conseils  départementaux  d’hygiène  et  les  conseils  d’hygiène 
d’arrondissement actuellement existants continueront à fonctionner jusqu’à leur remplacement par 
les conseils départementaux d’hygiène et les commissions sanitaires de circonscription organisés en 
exécution de la présente loi.

ART. 32. La présente loi n’est pas applicable aux ateliers et manufactures.

Art. 33. Des règlements d’administration publique détermineront les conditions d’organisation et de 
fonctionnement  des  bureaux  d’hygiène  et  du  service  de  désinfection,  ainsi  que  les  conditions 
d’application de la présente loi à l’Algérie et aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion.

ART. 34. La présente loi ne sera exécutoire qu’un an après sa promulgation.

 




